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Projet Précarité, 
Séminaire Précarité dans l’emploi
Grenoble, le 8 novembre 2007
Compte-rendu 

Intervenants : J. Agudo (CCOO Catalogne), Christine Canale (CGT RA), P. Criqui (LEPII-UPMF), F. Ghelfi (CGIL Lombardie), C. Juyaux (CFDT RA),  B. Lamotte (UPMF), G. Martin (Conseil régional RA), N. Monnier Brabant (MRIE), N. Marin (UGT Catalogne), R. Pavan (CISL Lombardie), L. Poillot (journaliste), J. Rigaudiat (ancien Conseiller social à Matignon), A. Spalanzani (Président UPMF),  M. Tincry (DRTEFP), 

Présents : C. Abattu (UPMF/ Compte-rendu), M.P. Blicco (CFDT), L. Baraldi (LEPII-UPMF), P. Barlier (CGT Ardèche 07), S. Beroud (Triangle-Université Lyon 2), M. Billon (CFDT Interco), J. Borrel (CFDT RA), B. Bouvier (CGT), I. Borras (LEPII-UPMF),  T. Brugnot (Triangle-Université Lyon 2), G. Chabert (CFDT) , I. Chaise (CFDT Interco), J. Champetier (CGT 26), M. De Besses (LEPII-UPMF), C. Durieux (LEPII-UPMF), C. Euzéby (UPMF),  A. Fatiga (CGT),  S. Floret (UD CGT Savoie), S. Francheteau (CGT Ardèche 07), C. Garcia (UD CGT Villefontaine),  J.M. Gelati (CGT RA), C. Hauland Gronneberc (UD CGT Isère), Yves Jalmain (CGT RA), L. Labrot (CFDT RA), A. Lebars (SGAR RA), M. Leblomd (CGT Savoie 73), C. Lebrun (CFDT), A. Leclercq (CFDT Interco Isère), J. Léger (CGT), L. Leyvastre (CGT), L. Maniller (CGT),  O. Mariko (LEPII-UPMF), C. Martine (CGT ADMR 07), F. Mary (CFDT Interco), M Pegay (CFDT), J. Perrat (ADEES RA), E. Porte (Triangle-Université Lyon 2), E. Puissant (UPMF), H. Touzani (UPMF), R. Vachal (CFDT),  B. Zuburi-Rey (LEPII-UPMF et  traduction).
Ouverture de la journée 

A. Spalanzani (Président de l’Université Pierre Mendès France)
A. Spalanzani adresse quelques mots de bienvenue 
· Aux représentants des organisations syndicales de la Catalogne et de Lombardie qui viennent de loin pour ce séminaire

· Aux militants CFDT et CGT rassemblés dans ce programme de travail

· Aux représentants du Fonds Social Européen,  de la région Rhône alpes et de la Direction régionale du Travail qui soutiennent ce programme.
Ce Séminaire est le lancement d’un programme de travail de trois ans sur le thème « précarité et nouvelles formes d’emploi ». L’UPMF est pilote d’une recherche animée par les organisations syndicales de la région Rhône-Alpes. A. Spalanzani souligne l’importance pour une université des Sciences sociales de s’intéresser à un projet qui traite des questions de précarité dans l’emploi. 

Aujourd’hui nous sommes dans un monde où règne une grande instabilité des marchés. Les entreprises s’organisent avec beaucoup de flexibilité (zéro stock), ce qui a engendré beaucoup de précarité. Après 30 ans de chômage élevé, on assiste au développement de nombreuses formes d’emploi précaire : CDD, intérim non désiré, temps partiel subi, sous emploi, … Une partie de la population active n’a pas accès aux emplois stables et de bonne qualité.

Ce programme de recherche va s’intéresser en particulier au secteur du tourisme, du service à la personne, secteurs où il ya beaucoup de précarité (activité saisonnière, temps partiel …) mais aussi à des secteurs innovants qui génèrent des emplois souvent associés à un projet provisoire, ainsi qu’au  secteur de la logistique qui lui aussi crée des emplois de court terme.

Comment les partenaires sociaux peuvent ils contribuer à réguler cette précarité dans les bassins d’emploi ? C’est le thème de la recherche qui s’ouvre par ce séminaire.

P. Criqui (Directeur du Laboratoire d’Economie, de la Production et de l’Intégration Internationale)
P. Criqui rappelle l’origine du LEPII, fusion de l’IREPD (Institut de Recherche sur la Production et le Développement) et de l’IEPE (Institut d’Economie et de Politique de l’Energie). Le LEPII est une unité mixte de recherche, rattachée à l’Université et au CNRS.
Il est composé de 25 chercheurs et Enseignants chercheurs et 12 chercheurs associés.

Le programme de recherche prioritaire est celui du développement durable et de l’intégration internationale. 
Même si le développement durable est un « mot valise », une  « tarte à la crème », il est porteur de questions essentielles : la question des ressources rares, celle de la gestion de l’environnement, et celle des négociations internationale autour de l’environnement et des rapports sociaux. 

Nous avons le défi d’aborder la question du développement durable d’un point de vue scientifique. Cette notion est porteuse autant des questions environnementales que sociales. Il y a un véritable enjeu d’un point de vue intergénérationnel.
La LEPII a deux axes de travail : l’axe énergie, ressources et l’axe gouvernance internationale et développement social. Le LEPII est centre associé au CEREQ (Centre d’Etudes et de recherche sur les Qualifications). Au sein du 2ème axe de recherche on trouve le groupe de recherche « Compétence formation seniors », groupe à l’initiative du séminaire organisé aujourd’hui « précarité dans l’emploi ». Ce groupe explore la problématique du développement social et plus précisément de sécurisation des parcours professionnels à partir des questions de valorisation des acquis de l’expérience, de formation tout au long de la vie et d’insertion. 

Comment réduire la précarité dans un monde ouvert et en perpétuel mouvement ? Nous avons besoin de nouvelles régulations efficaces. 
B. Lamotte (LEPII-UPMF) : présentation du projet précarité et de la journée

- Présentation du projet
La précarité dans l’emploi est maintenant une réalité ancrée dans le fonctionnement des marchés du travail et la sécurisation des trajectoires professionnelles est une recherche qui mobilise les partenaires sociaux. Depuis la réforme du dialogue social de 2004, dans le contexte de décentralisation de l’action publique dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle, de nouveaux outils sont disponibles à l’échelle des territoires. 
Le projet Précarité et nouvelle forme d’emploi est une recherche-action qui associe la CGT, la CFDT et l’UPMF sur les stratégies d’action possibles pour contrôler la précarité dans l’emploi.
La finalité est de former les négociateurs syndicaux  aux interventions sur la précarité dans l’emploi et aux instruments pouvant être mobilisés pour en limiter le développement. Les solutions sont à rechercher dans des pratiques innovantes dans des branches et des territoires de la région Rhône-Alpes, dans l’utilisation des outils mis à disposition par les politiques régionales, dans des pratiques des régions partenaires des 4 moteurs pour l’Europe.
Le projet vise deux finalités 
· Mieux connaître les diverses formes de la précarité de l’emploi selon le genre et selon l’âge et les besoins des salariés dans les différents territoires et secteurs professionnels,
· en partenariat avec les Organisations syndicales européennes, développer les stratégies syndicales et la négociation collective sur la précarité aux différents niveaux possibles, territoires, branches et entreprises.

Plusieurs secteurs seront privilégiés pour conduire une démarche d’approfondissement : 

· le secteur du loisir et du tourisme caractérisé par la problématique du travail saisonnier, promis à une mutation liée au réchauffement climatique doit repenser son avenir dans une logique de développement durable ;

· le secteur des services à la personne concentre un emploi très féminisé soit dans des organisations  associatives soit dans des contrats de gré à gré entre salariés et employeurs ;

·  le secteur de la logistique se développe sur plusieurs départements à la frontière de l’Ain, de l’Isère et du Rhône et sollicite beaucoup le travail intérimaire, en se plaçant sur plusieurs branches conventionnelles à la fois ;

· les pôles de compétitivité de la région Rhône-Alpes concentrent l’avenir d’une économie basée sur la connaissance mais se développent dans des logiques territoriales et sur une logique d’emploi associée à des projets, qui génère une certaine instabilité si ce n’est insécurité.

En ce qui concerne la dimension transnationale, une première série de contacts ont été pris auprès des organisations syndicales en Catalogne et en Lombardie. Il est prévu d’aller à Stuttgart (Bade-Wurtemberg) rencontrer le DGB les 15 et 16 novembre prochains. Nous excusons nos partenaires allemands qui ne peuvent pas être présents aujourd’hui.
Présentation de la journée
Au cours de la matinée, il y aura trois interventions : 

Jacques Rigaudiat  présentera Le modèle social français face à la précarité : réflexions transversales.
Nathalie Monnier-Brabant (Directrice adjointe de la MRIE) exposera  La précarité dans l’emploi en Rhône-Alpes.
Des exposés des organisations syndicales de Lombardie et de Catalogne : Joana Agudo (CCOO Catalogne) ; F. Ghelfi (CGIL Lombardie) ; L. Pelay (CISL Lombardie) ; N. Marin (UGT Catalogne).
L’après midi sera organisée autour d’une table ronde sur les sources de la précarité et la place du dialogue social territorial. Elle réunira Christine Canale (CGT Rhône-Alpes), Christian Juyaux (CFDT Rhône-Alpes), Bruno Lamotte (UPMF/LEPII), Guillaume Martin (Conseil régional Rhône-Alpes), Marc Tincry (DRTEFP).

Cette table ronde sera animée par Laurent Poillot (journaliste).

J. Rigaudiat : le modèle social français face à la précarité
Conseiller social auprès de Michel Roccard (1991), Conseiller social auprès de Lionel Jospin, Ancien Directeur de la statistique de l’ANPE.
Auteur de l’ouvrage paru chez Autrement en 2007 sur « Le nouvel ordre prolétaire. Le modèle social français face à l’insécurité économique ».
Intervention sur les problèmes de pauvreté et de précarité.
Le fil rouge de la pauvreté et de la précarité est malheureusement le bon fil pour comprendre la société française. 

Pour cerner la précarité il y a déjà la réalité des chiffres sur le niveau de vie, sur les revenus disponibles (statistique de l’INSEE, d’Eurostat) : 

Il faut regarder le revenu relatif par rapport à la médiane (revenu qui sépare la population en deux parties égales). Dans la statistique européenne, le seuil de pauvreté est calculé à 60% du revenu médian
, soit 800 euros par mois. Avec cet outil, en France, 13 % des français, après transferts sociaux,  sont en dessous de ce revenu médian (1 français sur 8 est pauvre).  Si on regarde les statistiques des personnes gagnant un peu plus de 800 euros, soit 25 à 30 % on peut dire qu’en France une personne sur 4 est précaire. La réalité massive est il y a un grand nombre de personnes qui font des aller-retour entre un salaire inférieur à 800 euros puis supérieur à 800 euros. Ces personnes sont en difficulté permanente. 
Nous sommes dans un nouvel ordre prolétaire.
Pourquoi nouveau ? : 

La pauvreté a fortement diminué au sens de la statistique (définition européenne) : 18 % de pauvre en 1970, 13 % en 2007. 

Cette réduction d’ensemble est le résultat de la diminution de la pauvreté des retraités (invention de la sécurité sociale en 1945, liquididation des pensions à des taux pleins dans les années 80, introduction du minimum vieillesse dans les années 70. Mais depuis la fin des années 90, on a deux mouvements : une augmentation de la précarité chez les actifs (choc pétrolier) et la fin du recul de la pauvreté chez les retraités. L’avenir de la pauvreté est devant nous. 

J. Rigaudiat donne trois causes à ce nouveau phénomène :

- la montée du chômage et le phénomène de sous activité (zone grise autour du chômage), soit environ 4 million de personnes concernées

- l’éclatement de l’emploi : il y a une montée des emplois atypiques et la disparition de la vision binaire : Emplois / Chômage

- l’émergence des travailleurs pauvres : la moitié de la pauvreté s’explique par ce phénomène de travailleurs pauvres avec la montée du temps partiel subi notamment (80 % des personnes à temps partiels sont des femmes). En 2005, le salaire brut médian à temps complet s’élevait à 1428 euros. Plus de la moitié des travailleurs gagnent moins de 1,3*SMIC soit 1542 euros. Il s’agit de personnes qui travaillent soit à temps partiel mais aussi des gens qui travaillent à temps complet mais avec des bas salaires. La pauvreté ne concerne pas que des marginaux, la pauvreté est dans le système productif.

Pourquoi prolétaire ? 
C’est le moyen de caractériser une réalité sociétale massive. 
Si on regarde les chiffres du chômage par CSP on a : Ingénieur et cadre : 4,9 % ; Professions intermédiaires : 5,5 % ; Employés : 10,3 % ; Ouvriers : 12,5 %

On se retrouve dans une réalité proche du XIXème siècle.

On est bien dans un ordre social nouveau, un nouveau stade du capitalisme. 
C’est la fin du fordisme, avec une déconnexion du lien travail salaire. La part du salariat diminue dans la population active, c’est aussi la fin des progressions automatiques du pouvoir d’achat.

 L’entreprise de distribution « Wal-mart » est très significative de ce nouveau stade (1 million 800 000 salariés). Nous sommes à l’heure des entreprises sans usine et sans ouvrier avec une remise en cause du code du travail (ex du contrat unique).
C’est la fin du taylorisme avec un renversement de la logique d’organisation des entreprises. On a une augmentation du poids de la logique financière et une organisation mondialisée. Les entreprises obéissent à des logiques de rentabilité de très court terme avec une incertitude croissante (capitalisme myope). Aujourd’hui on produit ce qui est déjà vendu. Ce mode d’organisation conduit à une montée de la sous-traitance et du travail temporaire (CDD, Interim…). 
Par exemple, Décathlon se compose de bureaux d’études et de magasins. La production est faite à l’étranger avec une recherche des plus bas coûts (bas salaires).

La situation européenne n’est pas meilleure. En Espagne par exemple, on a 30 % de travailleurs à temps partiel. On parle souvent des pays scandinaves comme modèle social, les taux de chômage faibles cachent les zones grises où les gens naviguent entre l’emploi et le chômage. 

Taux de pauvreté avant transferts sociaux en 2005 (Indicateur 60% du revenu médian)
Grande Bretagne : 31 %

France : 26 %

Danemark : 31 %

Finlande : 28 %

Suède : 29 %

Italie : 23 %

Espagne : 24 %

La force des pays scandinaves est dans les corrections  introduites avec la redistribution (transferts sociaux).

Il faut s’organiser et construire une réponse nouvelle. Cette réponse ne sera pas immédiate car nous sommes dans des réalités structurelles lourdes. La réponse doit être mondiale. Nous avons besoin de gouvernance à différents niveaux, au niveau mondial, européen et nationale.  

Nathalie Monnier-Brabant (Directrice adjointe de la MRIE) La précarité dans l’emploi en Rhône-Alpes 
N. Monnier-Brabant propose un exposé structuré autour de deux dossiers de la MRIE réalisé en 2007 :

- « Pauvretés, précarités, exclusions : état des lieux 2005-2006 » (février 2007)

- Territoires et emploi : quelles dynamiques locales pour le travail et l’emploi de tous ? » (avril 2007).
L’intervenante dresse un état des lieux en Rhône-Alpes, en 2007.

Les indicateurs s’améliorent mais les inégalités se creusent. On constate une baisse du chômage : à la fin mars 2007, le taux de chômage en France était de 8,3% et de 7,2% en RA contre 11,3% en 1998 en France et 10,2% en RA (Source INSEE, DRTEFP, 2007). Cette baisse est effective pour toutes les catégories d’emploi. Cette diminution s’explique en partie par la démographie. 
Mais cette tendance s’accompagne d’une montée de l’insécurité de l’emploi avec de fortes inégalités entre les territoires, l’existence d’une zone grise du chômage difficile à mesurer, une insécurité et une instabilité de l’emploi qui se développe, un nombre important de travailleurs pauvres et de bénéficiaires de minima sociaux. 
- L’inégalité territoriale se traduit par de fortes différentes de taux de chômage entre le Sud-Ouest (ex : taux de chômage dans la Drôme à 9%) et le Nord-Est (ex : taux de chômage dans l’Ain à 5%).
- L’existence d’une zone grise du chômage insuffisamment mesurée pose plusieurs  questions comme la comptabilisation des chômeurs dans les statistiques, le problème des radiations de l’ANPE, les questionnements autour des catégories ANPE d’inscription, le problème du grand nombre de RMistes non inscrits à l’ANPE.

- L’insécurité et l’instabilité de l’emploi se traduit par une augmentation du temps partiel subi, une plus grande difficulté pour rester dans l’emploi, une augmentation des CDD en RA (les CDI ne représentent qu’un quart des embauches). Les publics les plus fragiles sont davantage touchés. 
-Il y a une précarisation de l’emploi : parmi les travailleurs pauvres, 65 % travaillent toute l’année. La limite entre pauvre et fragile est très faible.
On peut constater un recours plus important aux minima sociaux (RMI, AAH, API). Sur cet aspect on retrouve la même différence territoriale entre le Sud Ouest et le Nord Est, avec une plus forte part des allocataires du RMI dans la Drôme (10,5%) et l’Ardèche (8,8%) que dans l’Ain (5%), la Savoie (4,8%) ou la Haute-Savoie (5,5%). En ce qui concerne les mesures pour l’emploi en RA, on compte 61 300 contrats aidés marchands et 35 500 contrats aidés non marchands en 2006. Il y a une forte baisse des contrats aidés non marchands, puisqu’en 1997, il y en avait plus de 60 000.

Les difficultés de maintien dans l’emploi s’expliquent par le fait que les personnes en rupture d’emploi sont souvent isolées et culpabilisent sur leur situation d’échec. Elles ne connaissent pas assez les règles de fonctionnement de l’entreprise. En fait il y a un gros travail d’accompagnement à faire avec ces personnes à l’amont mais aussi pendant leur intégration au sein d’une entreprise. Pour éviter ces ruptures d’emploi il faut agir collectivement (acteurs de l’entreprise, nouveau salarié et opérateur d’insertion) et aborder les situations de rupture sous la forme d’une responsabilité partagée.
N Monnier Brabant conclu son intervention en préconisant une nécessaire simplification des dispositifs (logiques différentes entre l’ANPE, les opérateurs privés, les CTEF…etc.) et en privilégiant le niveau local d’intervention pour l’accompagnement des transitions emploi-chômage, pour la sécurisation des parcours et la fidélisation des salariés. C’est au niveau local que l’on peut avoir une mise en lien des politiques d’emploi, de logement, de transports, d’éducation, de santé, de services à la personne et favoriser les politiques de lutte contre les discriminations.
Exposé de Noélia Morin, UGT (Union Genarale De trevalladors de Catalunya)

Noélia Morin propose de traiter trois aspects sur les questions de précarité dans l’emploi : les données statistiques, le cadre normatif et les mesures syndicales.

Sur les chiffres :

En catalogne, jusqu’en 2006 il y a eu une augmentation de l’emploi (+ 27% entre 2000 et 2006). Il y a eu 2 millions de nouvelles embauches dont 1 million 700 000 en CDD.

Sur le cadre normatif :

En 2006, le cadre normatif a évolué avec la promulgation d’une nouvelle loi sur l’emploi.

La loi réglemente l’utilisation des CDD. Après 4 mois d’embauche en CDD, il y a passage en CDI. La loi réglemente aussi la question de la sous-traitance avec trois mesures phares : l’obligation de tenir un registre sur les relations entre donneur d’ordre et sous traitant si ils sont sur le même lieu de production; la possibilité d’utiliser pour les sous traitants les syndicats des entreprises « donneur d’ordre » ; l’autorisation d’organiser pour les travailleurs des entreprises de sous-traitance des réunions et des négociations sur les questions de conditions de travail.
Dans le cadre de ces relations entre donneurs d’ordre et sous traitants on a 3 modalités de contractualisation : des contrats de service (contrats par écrits qui utilisent du temps partiel mais qui indiquent très précisément la durée dans la relation d’emploi), des contrats liés à la variation de la production (ces contrats sont faits en cas d’aléas de la production pour 6 mois maximum par an), des contrats d’intérim (contrats de 3 mois maximum utilisés pour des remplacements de personnes en congés maladie ou autre). 
Sur les mesures syndicales :
Il y a une grosse campagne en ce moment en Espagne sur les niveaux de salaires. Le slogan est : « pas de salaire inférieur à 1000 euros (brut)». Le coût de la vie a augmenté : augmentation du prix des logements, des transports … Ces propositions syndicales commencent à avoir un impact et quelques conventions collectives sont signées en intégrant cette proposition salariale.
Exposé de Joana Agudo, responsable des relations internationales de la CCOO de Catalogne  (Commissions ouvrières)

Joana Agudo est d’accord avec le diagnostic sur la précarité présenté tout au long de la matinée par les différents intervenants. L’interrogation porte sur les modalités pour en sortir, sur les stratégies à adopter pour freiner cette précarité. 

L’intervenante trouve un grand intérêt au projet « Précarité et nouvelles formes d’emploi ». La collaboration entre une université et des organisations syndicales est particulièrement  positive. Le travail universitaire permet de d’obtenir des diagnostics, des études prospectives qui peuvent permettre d’anticiper. Les syndicats, sont, de leur côté, compétents dans trois domaines :

· au niveau de l’entreprise pour aider les travailleurs à rester dans l’emploi,
· au niveau de la négociation collective pour favoriser l’application des droits et des devoirs,
· au niveau territorial pour favoriser le développement d’un dialogue social territorial. En Espagne, les compétences relatives à l’emploi, et donc aussi les responsabilités, sont régionales. Mais il faut aller plus loin et s’occuper du local (du quartier, d’un réseau d’entreprises). Nous sommes à l’époque des réseaux horizontales, c’est un défit important pour les syndicats.

Joana Agudo présente une expérience concrète d’intervention syndicale de la CCOO sur le problème d’immigration.
Il y a vingt ans, le taux d’immigration en Espagne était de 3 %. Aujourd’hui il se situe entre 17 et 20%. Le choix a été fait de créer des bureaux d’accueil pour les immigrés (CITE centre d’information pour travailleurs étrangers). Aujourd’hui il y a 46 CITE qui offrent de nombreux services : gestion des dossiers, premier accueil, appui juridique, formation, logement …

La clé pour lutter contre la précarité des travailleurs immigrés a été de défendre leurs intérêts comme ceux des autres, de permettre leur intégration, d’éviter le dumping social sur cette main-d’œuvre, source de conflits avec les travailleurs espagnols.
Exposé de Fabio Guelfi (CGIL Lombardie)

Fabio Guelfi a présenté différents types de contrats atypiques source d’une grande précarité en Lombardie. 

Le contrat de coopération à projet (ou contrat de projet)
Ce type de contrat concerne 800 000 personnes. Les personnes travaillent pour des entreprises comme des collaborateurs indépendants (pas de lien de subordination). Ces contrats sont sans risque économique pour l’entreprise. Le collaborateur exerce son activité sur la base d’un programme à réaliser qu’il gère de manière autonome. Le secteur essentiellement concerné par ce type de contrat est le tertiaire (commerce, maintenance, banques, centre d’appel …). Les personnes travaillent en moyenne 7 mois par an pour une rémunération moyenne de 800 euros. L’âge moyen des personnes concernées est de 40 ans.  La loi de 2003 a tenté de mettre en place des critères relatifs à ces contrats car ils ont fortement augmenté et sont utilisés de manière abusive. En effet, 80 % de ces contrats cachent en fait des formes de travail salarié. La loi a permis de requalifier 18 000 contrats en travail salarié.

Coopération occasionnelle (travail autonome)

Il s’agit de coopération de court terme non renouvelable (ne peut dépasser une durée de 30 jours au cours de l’année) et qui ne peut engendrer un paiement supérieur à 5000 euros. (par ex : baby sitter, assistants au domicile, leçons privées, jardinage ...). L’activité du collaborateur est entièrement autonome et en dehors de l’entreprise. Les travailleurs sont rémunérés avec des bons de travail dont la valeur est fixée par décret par le Ministère du travail. Il n’y a aucune obligation de contrat de travail écrit et pas d’inscription du collaborateur à la caisse générale de sécurité sociale.

Association en participation

Il s’agit d’une participation dans une entreprise sous la forme d’un apport en travail ou en capital.

La rémunération est faible et sous la forme d’acompte mensuel (moyenne 800 euros). A la fin de l’année, la régularisation se fait et le travailleur doit participer aux gains mais aussi aux pertes. Cette forme de contrat est en pleine augmentation et les  abus augmentent. Ces travailleurs n’ont pas de congés payés, pas d’indemnité en cas de perte d’emploi. La seule forme de protection possible est l’inscription à une « caisse séparée » de protection sociale qui permet d’obtenir des droits à la retraite. La demande des syndicats est une homogénéisation des salaires et l’augmentation des prestations auxquels ils peuvent avoir droit. 

Depuis 1998, face à l’augmentation de la précarité, les 3 syndicats CGIL, CISL et UIL ont créé 3 associations pour s’occuper des travailleurs précaires (intérimaires, collaborateurs à projet, collaborateurs occasionnels, chômeurs ... ) :

- NIDIL « Nouvelle identité par le travail » pour la CGIL

- Alai  « Association des travailleurs atypiques » pur la CISL

- Cpo «  Coordination pour l’emploi des travailleurs atypiques » pour UIL.

Les principales actions de ces associations consistent à informer ces travailleurs sur leur droit, à proposer une assistance juridique, fiscale. Elles s’occupent également de la formation, des questions de santé, des conditions de travail et de protection sociale. Mais les syndicats ont beaucoup de difficultés à toucher ces travailleurs parce qu’ils ne sont pas toujours dans l’emploi ou pas longtemps (turn-over).
Exposé de Rita Pavan (CISL Lombardie)

Rita Pavan présente la problématique des « amortisseurs sociaux » en Italie. Par « amortisseurs sociaux », il faut entendre les systèmes d’indemnisation en cas de perte d’emploi totale ou partielle. Ce n’est qu’une partie du système plus général de protection sociale (retraite, maladie, maternité, logement …etc.). Ces amortisseurs sociaux représentent une politique passive de l’emploi, il y a encore très peu de politiques actives de l’emploi en Italie par rapport aux autres pays européens.
Il y a beaucoup de formes de travail non standards ce qui entraine un système de protection non homogène. L’indemnisation du chômage en Italie, a suivi fidèlement l’évolution des deux marchés parallèles du travail : le marché des «protégés», ou salariés munis d’un contrat couvert par la caisse d’allocation ordinaire, et le marché des travailleurs qui ne sont pas payés au mois, les temps partiels, les précaires, les prétendus «collaborateurs » très peu couverts.
Les tableaux suivants présentent différents cas d’indemnisation :

CAISSE D'ALLOCATIONS  SALARIALES (ORDINAIRE)

MAINTIEN DU  RAPPORT DE TRAVAIL AVEC L'ENTREPRISE 

	Bénéficiaires travailleurs 
	Employeurs 
	Motivations
	Durée Et  indemnité 

	Ouvriers, employés et cadres

sans liens d'ancienneté contributive, 

sont exclus : 

· Dirigeants, apprentis  travailleurs à domicile 

· Contractuel par projet 

· intérimaires 

· Travailleurs à contrat à durée déterminé 


	entreprise industrielle 
	· événements transitoires pas imputables aux entreprises ou aux travailleurs 

· baisse temporaire de marché 
	Min 13 semaines,  jusqu'à  maximum 1 an dans un période de deux ans

80% de la rétribution, avec un maximum mensuel 2006.

830 € brut (= 1797 €)

998 € brut (plus de 1797 €)


CAISSE D'ALLOCATIONS  SALARARIALES EXTRAORDINAIRE (CIGS)

MAINTIEN  DU RAPPORT DE TRAVAIL AVEC L'ENTREPRISE
	Bénéficiaires travailleurs 
	Employeurs 
	Motivations
	Durée Et  indemnité

	Ouvriers, employés 
sont exclus :
· Dirigeants, apprentis  travailleurs à domicile 

· Contractuel  par projet 

· intérimaires

· Travailleurs à contrat à durée déterminé 
	- entreprise industrielle avec + 15 travailleurs
- usines commerciales avec + 200 travailleurs
 
	Suspension ou réduction d'horaire pour : 

· restructurations, réorganisations, reconversions d'entreprises 

· crises 

 
	· 80% de la rétribution, avec un maximum,  pour des périodes allant de 2 ans à 4 ans
· 1 an
Pour chaque unité productive l'intégration salariale  ne peut pas avoir une durée supérieure aux 36 mois dans  une période  de 5 ans. 


INDEMNITÉ DE  MOBILITE   (AVEC LICENCIEMENT)
	Bénéficiaires travailleurs 
	Employeurs 
	Motivations
	Durée Et  indemnité

	Ouvriers, employés et cadres  à temps indéterminé, avec de ancienneté d'entreprise d'au moins 12 mois dont 6 de travail effectif 

sont exclus :

· Contractuel par projet 

· Intérimaires

· Apprentis

· Travailleurs à contrat à durée déterminé 


	Les mêmes qui rentrent dans le cadre d'application du CIGS

- entreprise industrielle avec + 15 travailleurs
- usines commerciales avec + 200 travailleurs


	Licenciement collectif, directement ou après une période de CIGS 
	 indemnité: 

· 80% de la rétribution, pour les 12 premiers mois 

· 64% de la rétribution, pour les autres périodes 

durée: 

- 12 mois (24 au Sud) pour travailleurs jusqu'à 40 ans 

- 24 mois (36 au Sud) pour travailleurs de plus 40 ans

36 mois (48 au Sud) pour travailleurs de plus 50 ans

· Mobilité longue  (préretraite)




INDEMNITÉ' ORDINAIRE DE CHÔMAGE

	Bénéficiaires travailleurs 
	Employeurs 
	Motivations
	Durée Et  indemnité

	 Tous les chômeurs pour licenciement, avec 1 an de contribution dans les deux années précédentes 

· travailleurs saisonniers et TD de tous les secteurs exclus agricoles, qui ont travaillé au moins 78 jours en cours d'an et qui ont  au moins 2 ans d'ancienneté 

· intérimaires, Temps déterminé, apprentis

sont exclus :

· contractuel par projet 


	Tous les employeurs 
	Chômage pour licenciement ou pour fin de contrat 
	Travailleurs de moins à 50 ans: 

50% de la rétribution moyenne perçue dans les derniers 3 mois, pour 6 mois, 40% pour le septième mois; 

Travailleurs de + de  50 ans : 50% pour les premier 6 mois, 40% pour les 3 mois suivants, 30% pour le dixième mois 

Autres : 30% de la rétribution moyenne perçue dans les derniers 3 mois,  pour une période  au nombre de journées travaillées, et de toute façon pas supérieur à 165 jours.


Pour conclure, Rita Pavan indique qu’un vrai système universel d’amortisseurs sociaux pour les travailleurs « atypiques » n’existe pas en Italie. Une réforme était nécessaire.

Deux accords ont été signés entre le gouvernement italien et les partenaires sociaux en juillet 2007 sur la réforme des retraites et des amortisseurs sociaux. Le premier (10 juillet) concerne l’augmentation des retraites en faveur d’environ 3 millions de personnes, le second (23 juillet) sur la mise à jour de la réforme des retraites de 1995. En ce qui concerne la réforme des amortisseurs sociaux, les dispositions visent principalement à améliorer le régime chômage (augmentation des indemnités versées et de la durée d’indemnisation. Cette réforme doit être accompagnée d’une amélioration des politiques actives du marché du travail. Sont prévus, un renforcement du réseau des Services de l’emploi et la définition d’un Plan pour améliorer l’efficacité des services, une offre de parcours de formation, du reclassement, des incitations financière en faveur des entreprises pour favoriser l’insertion sur le marché du travail.
La table ronde de l’après midi portait sur « les sources de la précarité et la place du dialogue social territorial ». Elle a réunie Christine Canale (CGT Rhône-Alpes), Christian Juyaux (CFDT Rhône-Alpes), Bruno Lamotte (UPMF/LEPII), Guillaume Martin (Conseil régional Rhône-Alpes), Marc Tincry (DRTEFP). Elle a été animée par Laurent Poillot (journaliste).

Laurent Poillot demande à chacun des interlocuteurs de présenter l’intérêt de s’inscrire dans un projet sur la précarité dans l’emploi.
Christine Canale a précisé les objectifs de la CGT dans ce programme de travail. Dans un contexte de massification de salariés sans droit, les objectifs sont de structurer un dialogue territorial, de créer de nouvelles protections pour les travailleurs précaires, d’élaborer de nouveaux outils d’action pour réduire la précarité et professionnaliser ces salariés. Trouver un nouveau cadre de la négociation est un véritable défi. Il faut s’inspirer de l’Italie, de l’Espagne, où il y a des systèmes de régulation à différents niveaux.
Dans de projet, deux secteurs seront particulièrement étudiés, caractérisés chacun par des formes différentes de travail précaire : 

· le secteur du service à la personne qui concentre un emploi très féminisé soit dans des organisations  associatives soit dans des contrats de gré à gré entre salariés et employeurs ;

· le secteur de la logistique qui se développe sur plusieurs départements à la frontière de l’Ain, de l’Isère et du Rhône et qui sollicite beaucoup le travail intérimaire, en se plaçant sur plusieurs branches conventionnelles à la fois. La croissance de l’emploi est très forte (80 000 emplois). Dans ce secteur, la question de la structuration de l’offre est déterminante pour la configuration des statuts de demain.
Chritian Juyaux a également présenté les différents objectifs de la CFDT dans ce programme sur la précarité. De nouvelles formes d’emploi apparaissent beaucoup plus individualisées, plus précaires.  Ces emplois sont en augmentation dans les entreprises et les territoires ; les syndicats ont besoin d’avoir une meilleure connaissance de ces nouvelles réalités sociales, de mieux connaître les fondements de ces emplois précaires, d’évaluer leurs répercussions et de définir des propositions en adéquation avec les aspirations des salariés. 

Pour traiter de cette question, deux secteurs sont mis en avant :
· le secteur du loisir et du tourisme caractérisé par la problématique du travail saisonnier, promis à une mutation liée au réchauffement climatique. Ce secteur doit repenser son avenir dans une logique de développement durable ;

· les pôles de compétitivité de la région Rhône-Alpes concentrent l’avenir d’une économie basée sur la connaissance mais se développent dans des logiques territoriales et sur une logique d’emploi associée à des projets, qui génère une certaine instabilité si ce n’est insécurité.

Marc Tincry trouve un grand intérêt au projet précarité et nouvelle forme d’emploi à la fois pour ses aspects concernant le développement du dialogue social territorial et que pour sa dimension transnationale. Il insiste sur les questions d’articulations des différents niveaux de négociation (branche, entreprise). Dans un tissu industriel territorial constitué essentiellement de PME et de TPE, la représentation syndicale est mise à mal (pas de crédit d’heure pour un représentant syndical), il faut réadapter la présence syndicale. Nous sommes dans un état de droit du travail non adapté à ce tissu.   
En ce qui concerne les aspects sociaux, la politique de l’emploi est désormais sous l’égide  du Ministère de l’Economie. On a une approche par l’économique des questions sociales. Par exemple, les dispositifs des Maisons de l’emploi ne sont pas reconduits dans la politique actuelle. 

On peut penser que la réforme Assedic Unedic vise à structurer un accompagnement plus personnalisé des personnes en difficulté. Les collectivités territoriales doivent développer des dispositifs propres pour le traitement social de la précarité.

Dans son intervention, Guillaume Martin met en avant les deux axes dans ce projet qui intéressent particulièrement la Région RA, à savoir, la sécurisation des parcours, objectif ambitieux, et le développement du dialogue social territorial, vecteur déterminant pour agir sur la précarité.  Pour y parvenir il faut professionnaliser la gestion des ressources humaines dans les PME. Dans le dispositif de sécurisation des parcours de la région RA, des cabinets conseil en RH sont mandatés par la région. 
Deux axes de travail sont essentiels : 

· Enraciner les bonnes pratiques dans les entreprises. De ce point de vue le dialogue social est un point névralgique incontournable pour réussir cette professionnalisation, l’enraciner dans la durée. 

· Alimenter le dialogue social territorial et au niveau des CTEF pour permettre aux territoires de s’approprier les résultats et comprendre les évolutions à mettre en œuvre.
Cette méthode doit permettre une vivification du dialogue social dans l’entreprise. Les aspects méthodologiques sont très importants. Pour le projet précarité, on peut également souligner que la méthode mise en œuvre, deux syndicats de salariés en RA et une université qui travaillent ensemble, est aussi importante que l’objectif.

Bruno Lamotte expose les intérêts de l’Université dans ce projet. Il s’agit notamment de mieux cerner ce qu’est la précarité. La précarité est un problème social dont l’analyse est émergente, on n’a pas de définition vraiment stabilisée en France. 
Si on utilise une approche par les statuts, on peut avoir un éclairage quantitatif, mais ceci a des limites. La précarité prend des formes multiples. Il semble intéressant d’approcher la précarité au fil de la carrière professionnelle et d’utiliser les études longitudinales. On réfléchit alors à des transitions au fil de l’âge.

· Transition entre l’école et la vie professionnelle : 117 000 jeunes sortent du système scolaire sans un CAP ni un BEP, 90 000 bacheliers inscrits dans l’enseignement supérieurs en sortent sans diplôme

· Transitions entre différents emplois successifs où la logique des compétences modifie la notion d’une qualification reconnue à la base d’un statut protecteur et peut fragiliser les situations personnelles

· Transitions entre emploi, chômage, formations 

· Transitions entre emploi et inactivité dont la forme principale est la question du départ à la retraite. En France, nos 400 000 DRE sont ils autre chose que des personnes menacées de précarité, ni actifs ni inactifs ?

Techniquement appréhender ces trajectoires est à la fois difficile et intéressant. Difficile parce que on connaîtra vraiment la précarité des quadragénaires actuels dans une vingtaine d’années. On dispose de statistiques intéressantes à la CNAV (au moment de la liquidation des retraites) ou au CEREQ  (enquêtes d’insertion des jeunes issus du système éducatif sur plusieurs années). 
Dans la thèse de K. Briard réalisée en 2006 sur les données de la CNAV, la typologie de référence des trajectoires professionnelles est faite pour les carrières de 15 à 60 ans des personnes nées entre 1935 et 1940. Dans ces générations on trouve 18% de carrières précaires, avec interruptions, salaires faibles et chômage. 45% de ces personnes sont des hommes, 55% sont des femmes. Le chômage apparaît vers la quarantaine et concerne près de la moitié des personnes à 55 ans. 11% des effectifs arrivent à l’âge de la retraite en tant qu’invalides. Il s’agit donc bien d’une image pertinente de la précarité dans les trajectoires professionnelles et des travaux de ce type esquissent un vrai socle pour la compréhension de la précarité. L’inconvénient de ces approches dites longitudinales est bien connu en démographie : on dispose d’informations complètes sur les générations après la fin de leur trajectoire. 
On va donc chercher à rassembler des informations qui permettent de saisir « au vol » les moments  critiques des trajectoires. Il va s’agir de rassembler des indicateurs statiques qui vont nous informer sur les moments charnières dans les trajectoires, toutes générations confondues. On va alors chercher des éléments assez différents de ceux d’une analyse du nombre de précaires parce que l’on va insister sur les moments charnières dans les parcours professionnels où il peut y avoir une rupture. Par exemple il est facile de disposer auprès d’Eurostat du pourcentage de jeunes ayant quitté prématurément l’école (en dessous du 3c c'est-à-dire le secondaire court pour les 18-24 ans) en 2006 Allemagne 13,8 %, Espagne 29,9 %, France 13,1%, Italie 20,8%. On peut s’accorder assez facilement sur l’idée que ces jeunes sont en danger de précarité.  Plusieurs autres indicateurs peuvent être réunis (taux de chômage des jeunes, anciennetés moyenne dans l’emploi, accès à la Formation Tout au long de la vie, durée moyenne des périodes de chômage entre différents emplois, part du chômage de longue durée, taux d’emploi des quinquagénaires,..). 7 ou 8 indicateurs sur les « moments critiques » complètent 3 ou 4 indicateurs de situations pertinentes. Notre programme vise la collecte des données au niveau régional et dans chaque contexte national. La production d’une liste qui nous semble raisonnée et pertinente serait un excellent résultat, qu’on espère de nature à alimenter un dialogue social sur la précarité.
Le débat avec la salle  met en évidence deux questions essentielles :

· la question de la montée de la précarité et des différentes formes qu’elle prend selon les secteurs, selon les métiers, selon les régions européennes.

· la question de la gouvernance et de l’articulation des différents niveaux de négociations.
En ce qui concerne le premier point le séminaire a bien montré l’augmentation sensible de la précarité, conséquence des transformations du monde industriel et des conditions de production (mondialisation, concurrence accrue, flexibilisation…). Cette donne se répercute sur les formes de contrats de travail. Dans l’industrie domine le modèle donneur d’ordre sous traitant avec une augmentation de l’intérim,  dans les services on a une augmentation du temps partiel et des contrats à durée déterminée. 
On trouve également de fortes différences selon les secteurs d’activité. Dans la logistique, il y une forte croissance des emplois (recrutement de jeunes) mais avec des conditions de travail difficiles (horaires atypiques, beaucoup de flexibilité) et des conditions d’emploi précaires (qualification pas reconnues, salaires très bas, emplois pas stables). Dans le secteur du service à la personne, où on trouve essentiellement des femmes, on a une forte hétérogénéité des métiers et une tentative de marchandisation du secteur qui risque d’avoir des conséquences sur le statut des emplois de demain. L’enjeu est de professionnaliser ces emplois, faire reconnaître ces métiers, les rendre plus stables (question aussi de la fidélisation de la main-d’œuvre). Pour le secteur du tourisme, secteur soumis à la saisonnalité, il y a beaucoup d’emplois précaires. Cependant, il y a différents types de saisonniers (pluri actifs locaux, professionnels mobiles, jeunes en insertion), les problèmes ne recouvrent pas les mêmes réalités (problème de mobilité géographique ou professionnelle, problème de logement, problème de santé …).  On ne peut pas y répondre de la même façon. Il y a un important travail de réflexion à conduire. Une piste serait de profiter des temps en intersaison pour développer des périodes de formation, de professionnalisation. 
En ce qui concerne le deuxième point, les débats ont mis en avant le problème français du « tout Etat ». On est sur une mode de régulation par le droit. Il faut tirer des enseignements des autres régions en Europe, comme en Italie ou en Espagne par exemple où on est sur un mode conventionnel, sur de la négociation. Ce fonctionnement permet d’être plus près de la réalité. En France, l’enjeu est d’arriver à développer des négociations locales par rapport aux négociations nationales de branche. 
Un exemple est donné par J Agudo pour la Catalogne. Sur la question des salaires, la négociation est nationale. Mais sur l’emploi, la santé, les crèches c’est local. Si on prend un salarié qui gagne 800 euros par mois. Si on négocie une augmentation de 4 % du salaire, il va gagner 32 euros de plus par mois. Mais quand il travaille il paye 80 euros par mois pour faire garder son enfant à la crèche. Il vaut mieux aussi négocier localement pour avoir des crèches gratuites. 
G. Martin donne un exemple de développement du dialogue social territorial en RA. Ch. Puthod (Conseillère déléguée du Conseil régional, Déléguée à l'emploi, en relation avec le Vice-président chargé du développement économique), anime tous les deux ou trois mois des réunions avec l’ensemble des syndicats pour développer des contractualisations sur les territoires sur différents sujets, comme le travail saisonnier, la gestion des âges, les comités inter entreprises, les pôles de mobilité sur un territoire etc… C’est au niveau des territoires que l’on pourra avancer sur la question de la sécurisation des parcours professionnel. Mais il ne faut pas uniquement s’intéresser aux conséquences de la précarité mais à son origine. Il faut donc aussi s’intéresser à ce qui se passe dans les entreprises, aux questions donneurs d’ordre/sous traitant, à l’organisation de la production dans une filière. Le débat n’est pas que social, il est aussi économique.
Pour conclure, B. Lamotte remercie l’ensemble des intervenants et le public pour les avancées permises sur le thème de la précarité dans l’emploi. Le séminaire a permis de progresser sur la façon de poser le problème. Il y a différentes formes de précarité, selon les secteurs, selon les situations nationales. Le monde bouge, l’instabilité et la précarité se propagent et il y a un vrai enjeu de défense des salariés. Se pose clairement le problème de l’enfermement dans la précarité. Comment travailler pour limiter et réduire cet enfermement. Nous avons beaucoup à apprendre des organisations syndicales de la Catalogne, de la Lombardie et du Bade-Wurtemberg. Mais il s’agit aussi d’un travail syndical classique sur des aspects de formation dans les entreprises et de santé.
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� En France ce calcul est fait avec 50 % du revenu médian


� Apparenté aux systèmes français de chômage partiel définis par le Ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité comme suit : «Le chômage partiel permet de faire face à des difficultés économiques passagères ou à des circonstances exceptionnelles (sinistres, travaux importants, difficultés d'approvisionnement...) nécessitant une réduction du temps de travail en deçà de 35 heures ou de la durée conventionnelle si elle est inférieure. Les salariés concernés par cette baisse du temps de travail peuvent alors percevoir une indemnisation destinée à compenser la perte de salaire qui en résulte. »
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